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Objet :
projet de loi insérant les articles 43ter, 44bis, 46bis, 69 et 70 dans les lois sur l’emploi 
des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 
(LLC).


Amendement du Gouvernement (Conseil des Ministres du 12 octobre 2001)
Monsieur le Ministre,

Vous avez introduit le 20 novembre 2001 une demande d’avis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), au sujet de 2 amendements du Gouvernement (délibérés en Conseil des Ministres du 12 octobre 2001) au sujet du projet de loi repris sous rubrique (volet linguistique de Copernic).

La CPCL a émis, à l’unanimité avec un vote contre de la section néerlandaise, en sa séance du 22 novembre 2001, l’avis suivant :

1)
En ce qui concerne le 1er amendement
Le Gouvernement a introduit au projet de loi précité l’amendement suivant : 

« Art. 2

Dans l’article 43ter, inséré par l’article 2 du présent projet de loi, dans les lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, le §4, alinéa 3, est complété comme suit : 

“… étant entendu que, dans le cas où des services horizontaux sont créés au sein des services publics fédéraux centralisés, au moins un de ces emplois de président du comité de direction doit être attribué à l’autre rôle linguistique“ ».


et la justification suivante :

« JUSTIFICATION

L’équilibre complémentaire, à savoir qu’un des emplois de président du comité de direction sur les quatre emplois dans les services publics fédéraux centralisés horizontaux doit être octroyé à un autre rôle linguistique, cadre dans l’importance de la réalisation de la matrice virtuelle.  Ces services publics fédéraux horizontaux transmettront, dans la structure développée à ce jour par le Gouvernement, la philosophie et les directives dans quatre domaines – Chancellerie, TIC, Personnel et Organisation, Budget et Contrôle de gestion – vers les services publics fédéraux centralisés, ou mieux les départements spécialisés.  Une représentation d’au moins une personne de l’autre rôle linguistique se justifie dans ce cas. »   




La CPCL fait au sujet de cet amendement les observations suivantes :

a)
La CPCL confirme son avis n° 33.134/B/I/PN du 19 juin 2001 (notifié le 26 juin 2001) au sujet de la parité au niveau des Présidents du Comité de Direction à savoir : [Le projet prévoit que tous les emplois de Président du Comité de direction sont attribués en % égaux au rôle F et au rôle N pour les futurs services publics fédéraux.

Comme ces présidents entrent déjà en ligne de compte pour la parité (sauf chiffre impair) au 1er degré de la hiérarchie dans leur administration, il sera impossible dans certains cas d’assurer une autre parité pour l’ensemble des services publics fédéraux.


Il en découlera une grande insécurité juridique.  

En outre la mise en œuvre des nouvelles structures (services publics fédéraux) ne se faisant pas à la même date pour tous les Ministères mais au cas par cas, il s’ensuivra de grandes difficultés d’application.  

Enfin, la loi ne précise pas clairement si c’est le Roi qui attribue en % égaux au rôle F et au rôle N, les emplois de président du Comité de direction (donc par cadres linguistiques).

La CPCL préconise de fixer un  cadre linguistique distinct pour tous les emplois de Président du Comité de Direction et de supprimer à l’article 43ter, § 3 du projet les mots « excepté éventuellement l’emploi du président du Comité de direction. »]

b)
En permettant une dérogation à la parité pour les 4 services publics horizontaux (lesquels n’ont pas encore été créés par le Roi – l’amendement et sa justification développée semble anticiper et empiéter sur les pouvoirs du Roi définis à ce sujet à l’article 107 de la Constitution), cet amendement rendra la réalisation des parités horizontales et verticales encore plus aléatoires ou problématiques.



Il s’ensuivra une insécurité juridique supplémentaire.


c)
Les « 4 services publiques fédéraux horizontaux » sont isolés car considérés comme plus importants car ils « transmettront, dans la structure développée à ce jour par le Gouvernement, la philosophie et les directives dans quatre domaines – Chancellerie, TIC, Personnel et Organisation, Budget et Contrôle de gestion – vers les services publics fédéraux centralisés, ou mieux les départements spécialisés. »

Si la nomination de ces 4 top-managers dans les services publics fédéraux horizontaux sont plus importants, la CPCL considère dès lors que conformément à sa jurisprudence constante et à la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, il y a lieu de tenir compte de cette importance pour une application loyale des LLC (Arrêts du Conseil d’Etat n°s 15.961 du 10 juillet 1973 ; 36.474 du 20 février 1991 ; 31.543 du 2 décembre 1988 – circulaire n° 438 du ministère de la Fonction Publique du 29 juillet 1996 – Moniteur belge du 07.08.1996). 

Le respect de la parité se justifie au contraire pleinement pour ces 4 postes plus importants.  

Si ces postes ne sont pas plus importants, l’amendement est inutile.



Dans les 2 cas cet amendement est inutile.

2)
En ce qui concerne le 2e amendement
Le Gouvernement a introduit au projet de délai précité l’amendement suivant :

« Art. 2

dans l’article 43ter, inséré par l’article 2 du présent projet de loi, dans les lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, le §8 est complété comme suit :

“Les agents de la carrière du Service extérieur et de la carrière des attachés de la Coopération Internationale du Service public fédéral Affaires étrangères qui ont subi l’examen linguistique organisé en vertu de l’article 47, § 5, 2e alinéa sont dispensés des examens visés au § 7, alinéa 1er et 4. ” »   





et la justification suivante : 

« JUSTIFICATION

Les agents des services extérieurs du département des Affaires étrangères (diplomates et attachés de la Coopération internationale) sont tenus de subir des épreuves linguistiques à l’effet d’être nommés définitivement.

Les agents qui ont réussi ces examens peuvent être considérés comme possédant une connaissance suffisante de la seconde langue, équivalente à la connaissance suffisante prévue à l’article 43 §3 alinéa 3 (avis n° 21.061/I/PN/RP de la Commission permanente de Contrôle linguistique du 15 juin 1989). »  


La CPCL émet un avis favorable au sujet de ce deuxième amendement (confirmant son avis 21.061 du 15 juin 1989, lequel a été appliqué par le SPR actuellement SELOR). 

Il s’indique que le niveau de difficulté des examens linguistiques dans la diplomatie soit au moins aussi exigeant que l’examen visé à l’article 43, § 3, des LLC.  

Cet avis est émis sans préjudice de l’avis n° 33.134/B/I/PN précité (quant aux réserves de la CPCL au sujet de l’introduction du bilinguisme généralisé pour tous les emplois de management par rapport aux risques de rupture de la parité à défaut de candidats francophones bilingues).

*

*         *

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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